Souffrances et violences à l’adolescence

Synthèse des propositions du rapport de l’INSERM (Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale) remis en novembre 2000 au Ministre délégué à la ville
La violence des jeunes existe et régulièrement, les médias nous en décrivent les manifestations. On ne peut nier l’importance de ces évènements qui secouent l’opinion publique. Cependant, Claude Bartolone, qui constate que le débat s’oriente immédiatement et trop souvent sur le traitement de ces phénomènes en terme de sécurité publique, a souhaité commander aux chercheurs de l’INSERM un rapport (1) de réflexion sur les origines de ces phénomènes et sur les stratégies collectives à concevoir et mettre en œuvre pour les traiter. 

Les cinq chercheurs missionnés (2), chacun ayant son domaine de compétence (psychologie, sociologie, épidémiologie, anthropologie, sciences de l’éducation et criminologie) ont consacré une importante partie de leur rapport sur des propositions (3) pour enrayer cette violence.

Partant de leurs constats, les chercheurs ont réparti leurs propositions autour de 6 axes :

1- La famille :

· aide économique aux parents : allouer des bourses de poursuite d’étude plus significatives aux enfants issus de milieux défavorisés dès la 6ème ; créer une aide afin de lutter contre l’absentéisme des jeunes obligés de veiller sur leur fratrie, organiser la gratuité des repas à la cantine dans les ZEP (zones d’éducation prioritaires), augmenter l’aide directe (matérielle et humaine) aux familles en difficulté (ex : nombre d’éducateurs intervenant en AEMO),

· favoriser la participation des parents d’élèves sous forme de clubs organisés, de forums ou de manifestations variées et régulières et consulter les parents au sujet du climat de l’école, revaloriser les parents au niveau national et local (travail avec les médias, presse locale..) afin de mettre fin aux discours sur les parents démissionnaires,

· favoriser les relations intergénérationnelles : agir sur la proximité des clubs du 3ème âge et des écoles maternelles et élémentaires, éduquer à la citoyenneté, animations communes maison de retraite et écoles.

2- L’école

Les différentes formes de coopération :

· rendre accessible l’école à la communauté, mutualiser les moyens d’enseignement et réciproquement, laisser à la disposition de l’école tous les moyens du quartier ; faire en sorte que, dans chaque établissement, chaque élève puisse avoir un accès libre et régulier, voire quotidien, au réseau Internet,

· maintenir et renforcer l’effort financier et en moyens humains vers les établissements situés en zone sensible,

· organiser de façon systématique et obligatoire des échanges entre adultes de la communauté autour du monde du travail, des faits de société...,

· organiser un partenariat étroit des structures scolaires avec la police ou la gendarmerie dans un but d’information réciproque, de formation des jeunes et de reconnaissance mutuelle,

· organiser des échanges avec les élèves de tous les autres établissements.

Valoriser les élèves

· présenter régulièrement les productions des élèves : vitrines, journal d’école, affiches etc. et encourager la distribution de prix en présence des parents ; encourager, dans le respect de la loi, les expressions des élèves : presse écrite ou radiodiffusée, surface de projection libre (tags...) inaccessible aux visiteurs et passants,

· valider par un certificat d’aptitude ou une épreuve aux examens nationaux des matières telles l’expression dramatique, la cuisine, le théâtre, les arts plastiques, la musique, la danse... et par-là même valoriser les enseignants qui assurent cette formation,

· permettre aux élèves d’inscrire leurs doléances dans un cahier prévu à cet effet et en débattre avec eux pendant une demi-heure en début de semaine, et mettre à leur disposition une boîte à idées par niveau de classe, 

· respecter la pudeur des élèves : rester discret quand un élève demande à rencontrer l’assistante sociale, installer des distributeurs de préservatifs à l’abri des regards, éviter les portes de toilette à claire voie...

Les règles de discipline

· rendre les règles de discipline précises et visibles par les adultes et les élèves (affiches...) ; celles ci doivent faire l’objet d’une concertation et d’une évaluation continue ; discuter du règlement intérieur avec les représentants des élèves, le remanier en fonction des compromis trouvés, le communiquer aux élèves, aux parents d’élèves et aux personnels et le réviser périodiquement, sans exclure l’affichage systématique de simples règles de vie,

· repenser les sanctions disciplinaires : appliquer avec constance les règles de discipline légères et ne pas infliger de peines collectives ni de peines humiliantes ou qui dégoûtent de l’école (pensums) ; appliquer avec justesse et proportionnalité les sanctions disciplinaires lourdes et faire exécuter chaque fois que cela est possible, des travaux d’intérêt général propres à l’établissement et enfin, renforcer la présence des élèves et des parents au sein des conseils de discipline,

· lutter contre l’absentéisme des élèves : rendre systématique le signalement, le contrôle des jeunes en âge scolaire par la police de proximité, prévoir une adaptation pédagogique pour éviter le décrochage scolaire,...

· surveiller plus efficacement les récréations et impliquer les adultes et les élèves à l’aménagement des cours d’école ; réguler l’usage du tabac (interdit dans les collèges, toléré dans les lycées),

· interdire aux professionnels de l’école de pratiquer la fouille, les interrogatoires « serrés », l’obtention des témoignages des pairs, les dispositifs de « tolérance zéro » (telles caméras de surveillance disséminées dans l’établissement).

Informer

· réaliser des plaquettes soignées d’information sur les activités et opportunités de l’école et éviter des discours trop rapides sur un établissement afin de ne pas le discréditer et faire travailler les élèves sur son image,

· afficher dans l’établissement et bien en vue les photos, noms et fonctions des membres du personnel,

· faire évaluer l’établissement scolaire par une équipe indépendante d’inspecteurs à caractère pluridisciplinaire qui rendra un rapport, 

· favoriser la création des maisons de justice et de médiation.

Renforcer la solidarité

· mettre en place un service d’écoute au sein de l’établissement par une équipe d’adultes volontaires dans des plages horaires fixes et déterminées dans un lieu prévu à cet effet ; instaurer un système de parrainage, basé sur le volontariat, des plus âgés (parrains) pour les nouveaux venus afin de réguler toute forme de violence et prévoir des réunions hebdomadaires entre élèves parrains et adulte accompagnateur afin de faire le point sur le déroulement de ce parrainage,

· prévoir des temps de régulation pour les adultes de la communauté avec un intervenant extérieur (2 heures par mois) pour échanger sur les difficultés rencontrées,

· appliquer strictement la loi Besson en ce qu’elle concerne l’accueil des gens du voyage (lieu d’accueil à proximité des écoles ordinaires et des services...)

Assurer la sécurité

· enregistrer à la conciergerie toute entrée dans l’enceinte de l’établissement scolaire,
· mettre en place une cellule de crise au sein des établissements pour évaluer le retentissement d’un évènement dramatique (ex : suicide d’un élève) et fournir des réponses adaptées,

· rendre présente une véritable police de proximité aux moments et dans les lieux sensibles (sorties d’école),
Réaménager l’enseignement
· fournir aux enseignants une aide méthodologique à la transmission de leurs connaissances à leurs élèves,

· prévoir des réunions hebdomadaires d’une heure des professeurs principaux de chaque groupe de niveau et une réunion trimestrielle avec les délégués élèves de chaque niveau afin de faire le point sur la vie dans l’établissement,

· créer des départements d’enseignement par matière ou groupe de matières animés par un responsable spécialement rétribué et prévoir des réunions inter-établissements obligatoires et comprises dans le temps de travail afin d’organiser une politique commune de l’enseignement, prévoir une réflexion sur les pratiques en établissement scolaire en organisant des séminaires obligatoires de 2 jours dans l’année,

· proscrire formellement les classes de « niveau »,
· partager l’autorité dans les établissements scolaires : instaurer un responsable par année d’étude, réunir les professeurs principaux une fois par mois, renforcer les personnels administratifs et de secrétariat, mettre à l’étude une meilleure protection juridique des chefs d’établissement,

· assurer la stabilité des équipes dans les établissements sensibles en permettant un recrutement plus localisé et plus proche des réalités quotidiennes des enfants et des adultes,

· faire participer plus activement et plus officiellement les aides éducateurs dans les classes ; reconnaître la fonction de médiateur professionnel en créant un corps de métier avec des perspectives d’avenir au niveau départemental ou régional ; pourvoir chaque établissement d’un poste d’infirmière et d’un poste d’assistante sociale à temps plein,

· améliorer la gestion des transitions scolaires : organiser une visite préalable de l’établissement, l’accueil par des anciens et les enseignants, une rencontre avec les élèves, parents et enseignants deux semaines après la rentrée, utiliser un livret d’établissement pour informer au mieux les nouveaux venus...,

· pour les élèves de 6ème, prévoir un quota d’heures hebdomadaires réservé aux activités ludiques ou des temps d’écoute et l’accompagnement d’un élève plus âgé ; rendre les stages effectués en entreprise dès la classe de 5ème partie intégrante des apprentissages, et encourager la pratique des juniors entreprises,

· créer un comité d’élèves chargé de cogérer les repas et mettre à jour d’éventuels problèmes,

3- Les adolescents en difficulté :

La Prévention

· éviter la violence par une prévention précoce, dès la maternelle : apprentissage du respect, de la citoyenneté, attention plus grande et soutien des plus faibles...

· impliquer la communauté dans le travail de prévention précoce : des actions régulières d’information avec les services compétents (police, justice, santé, travailleurs sociaux...), des réunions avec les habitants d’un même quartier... 

Informer

· informer les adultes, professionnels ou non, et les jeunes sur le type de structures qui existent dans la ville, 

· tenir informé, dans le respect du secret professionnel, sur les mesures prises à l’égard du jeune, ceux qui ont effectué le signalement et éventuellement vers l’ensemble de la communauté éducative.

Les aides spécifiques

· généraliser les tentatives effectuées dans les sites pilotes avec les associations d’aide aux victimes, créer des lieux d’écoute spécifiques et développer les lignes d’urgence et de conseil aux victimes au niveau local en impliquant les policiers et psychologues,

· aider les professionnels à reconnaître les jeunes en grande difficulté : diffusion d’informations étayées sur les comportements à risque et facteurs associés, réalisation d’un site Internet de « recensement » des acquis scientifiques dans le domaine des adolescents en difficulté, création de pôles interprofessionnels locaux,

· organiser un réseau qui inclurait le jeune et son entourage (notamment sa famille) et dont l’objectif serait le soin, l’accompagnement pendant au moins un an ; développer les expériences de justice réparatrice, de médiation pénale et de travaux d’intérêt général.

4- La formation

· offrir une culture commune à ceux qui se destinent à exercer un métier au contact des enfants et adolescents : connaissance des lois, du droit, notions de psychologie.. et pour les policiers et gendarmes une formation à la justice des mineurs et aux finalités de l’ordonnance de 1945,

· en ce qui concerne la formation continue, organiser des stages localisés obligatoires compris dans le temps de travail et donnant droit à une indemnité compensatrice,

· former également à la conduite de groupe, à l’animation d’équipe et à la conduite de réunions.
5- La ville

Construire un nouvel environnement

· poursuivre la démolition des barres d’immeubles en associant leurs habitants aux projets de reconstruction : reconstruire sur le site où on a démoli, tracer des vraies rues, limiter la taille à 20 ou 30 logements, ne pas dépasser 6 étages, concevoir des appartements différenciés,

· développer le réseau des pistes cyclables ; accroître la convivialité des lieux existants et impliquer les jeunes dans cette entreprise, prévoir des espaces libres de rencontres à proximité des établissements scolaires, multiplier le nombre de bancs publics et les rendre confortables, 

· créer des clubs d’activités culturelles ou sportives après les cours, organiser des concours interclubs et des remises de prix, aménager les lieux de pratique de sports spécifiques, permettre aux jeunes d’exercer un sport sans pour autant s’engager à faire de la compétition, laisser-être des lieux de pratique sportive libre hors équipements sportifs lourds afin de favoriser le sport-plaisir et la rencontre,

· construire des lieux de culte décents pour les musulmans,

Garantir la sécurité 

· améliorer la sécurité routière des adolescents - par la prévention active : module spécifique sur les risques dans l’examen du permis de conduire, information sur les risques spécifiques aux 2 roues, organiser des opérations concernant les sorties nocturnes et reconduites au domicile - et par la répression : nécessité de repasser les tests de conduite, surveillance plus active des nuisances sonores,

· mettre en place des navettes gratuites de 23 heures à l’aube en fin de semaine et maintenir les discothèques en centre-ville.

Aider les associations

· offrir à des associations en charge de jeunes des supports de projection picturale libres,

· installer un service municipal d’aides comptables spécialisés dans les associations et un « lobbyiste » pour les aider dans les méandres des subventions publiques ; créer au niveau municipal une régie unique d’attribution des subventions, dotée de moyens humains significatifs.

Encourager la citoyenneté

· mettre à la disposition des adolescents dans les mairies, services publics, centres sociaux.. des cahiers de doléances spécifiques, lesquels devront être analysés périodiquement et donner lieu à des réponses par les élus eux-mêmes,

· mettre en place une semaine nationale centrée sur les relations des adolescents avec le monde pour les faire rencontrer, échanger, réfléchir etc. ; impliquer les jeunes dans les comités de quartier et y instruire des débats réguliers adultes-jeunes, 
· organiser des campagnes d’action locales telles : « journée ville propre », récolte de fonds pour des causes précises,

· procurer aux étrangers le droit de vote aux élections locales, mobiliser les services d’inspection du secteur public dans la lutte contre les discriminations,
· ouvrir en début de soirée les services sociaux, publics et d’écoute ; simplifier les procédures d’attribution des aides aux projets en chargeant la ville et ses services des tâches complexes de montage de dossier et de gestion comptable ; simplifier les structures de politique de la ville et de politique de prévention,

· favoriser l’application des droits actifs de la Convention internationale des droits des enfants (droit d’expression...) quelle que soit l’origine sociale des enfants,

· penser à une obligation d’assiduité des élus membres de conseils d’administration, de structures de concertation.. et organiser des rencontres avec des adultes responsables de la communauté pour échanger autour de la citoyenneté active etc.

(1) Le rapport est édité chez ESF sous le titre « Souffrances et violences à l’adolescence. Qu’en penser ? Que faire ? » 139 Francs.

(2) Les souffrances et violences, telles les tentatives de suicide, les violences sexuelles, la toxicomanie..., relèvent de prises en charges hyper spécialisées et ne sont pas concernées par les propositions suivantes.

(3) Les Auteurs : Patrick BAUDRY, Professeur de sociologie - Université Bordeaux 3 ; Catherine BLAYA, Coordinatrice des projets européens à l’Observatoire européen de la violence scolaire ; Marie CHOQUET, Directeur de la recherche à l’INSERM, Responsable de l’équipe « Santé de l’adolescent » ; Eric DEBARBIEUX, Professeur de sciences de l’Education – Université Bordeaux 2 et Directeur de l’Observatoire européen de la violence scolaire ; Xavier POMMEREAU, Psychiatre, Responsable de l’unité médico-psychologique de l’adolescent – CHU Bordeaux.

Délégation Interministérielle à la ville : http ://www.ville.gouv.fr

INSERM : http://lupa.tolbiac.inserm.fr
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